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Contribution à l’enquête publique du PLUiH de 
Vierzon-Sologne-Berry
Demande de maintien de l’intégralité des parcelles AH246 et AH247 en zone à urbaniser

À l’attention de Monsieur Yves VINZENT, président de la commission d’enquête
Communauté de communes Vierzon-Sologne-Berry
2 rue Blanche Baron — 18100 Vierzon

Contribution de Jérôme LAUDOUAR, en qualité de président d’ECO FRIENDLY FARM ENERGY (EFFE), SIREN 
984 593 996, propriétaire des parcelles AH246 et AH247.
Document établi le 15 octobre 2026. Version définitive V10 du 29 octobre 2026.

1 Objet de la contribution
Je demande, au nom d’EFFE, que les parcelles AH246 et AH247 restent entièrement classées en zone à 
urbaniser, soit 80 841 m² ou 8,0841 hectares, dans le futur PLUiH. Les certificats d’urbanisme de 2024 les 
situent en secteur AUa, prévu pour une urbanisation future. Le projet soumis à l’enquête les classe en zone 
naturelle N.

Parcelle Superficie Propriétaire

AH246 49 108 m² — 4,9108 ha ECO FRIENDLY FARM ENERGY

AH247 31 733 m² — 3,1733 ha ECO FRIENDLY FARM ENERGY

Total 80 841 m² — 8,0841 ha Deux parcelles appartenant à EFFE

La demande porte sur les deux parcelles entières. Une orientation d’aménagement et de programmation 
(OAP) peut définir les espaces à protéger, les accès et les équipements nécessaires. Ce document organise 
l’aménagement. Le maintien en zone à urbaniser ne signifie pas que toute la surface sera construite, ni que 
les travaux seront immédiatement autorisés.

L’achat des terrains a été engagé pour créer une ferme photovoltaïque, avec deux certificats d’urbanisme 
opérationnels positifs, appelés CU dans cette contribution. Cet historique doit être pris en compte, mais ma 
demande ne se limite pas à ce projet. Je souhaite que les parcelles soient examinées selon des critères 
comparables à ceux des secteurs voisins qui restent à urbaniser, notamment le Colombier.

Annexes jointes : A01, A02, A14 et A15. Les autres documents sont cités sans être reproduits. Sauf indication contraire, les pages 
citées sont celles des PDF sources, couverture comprise.

2 Les principales dates concernant les terrains et le PLUiH

Date Événement Référence

22 mars 2018 Décision de lancer la préparation du PLUiH. Délibération d’arrêt du 4 décembre 
2025, p. 2.

10 février 2021 Élargissement du territoire concerné, après des 
délibérations en 2019 et 2020.

Même délibération, p. 3.
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Date Événement Référence

15 décembre 2023 CU d’information AH246 mentionnant le secteur AUa. CU n° 18279 23 V 0766, p. 1–2, pièce 
de travail.

3 janvier 2024 Promesse de vente d’AH247 : la vente dépend de 
l’obtention d’un CU pré-opérationnel pour créer une ferme 
solaire photovoltaïque.

Promesse, conditions p. 9–10 et 
signatures p. 21–22 ; extrait p. 10 en 
A15.

7 février 2024 CU opérationnel positif pour une ferme solaire sur AH246. CUb 01827923V0758, A02.

11 mars 2024 CU opérationnel positif pour une ferme solaire sur AH247. CUb 01827924V0021, A02.

Avant la vente 
d’AH246
Date à confirmer

Promesse de vente d’AH246 : la vente dépend de 
l’obtention d’un CU opérationnel positif, selon la déclaration 
d’EFFE.

Déclaration d’EFFE ; date et 
formulation exacte de la condition 
non vérifiées dans les pièces jointes.

20 mars 2024
Date non vérifiée

Vente d’AH246 à EFFE, selon la déclaration du propriétaire. Date également portée sur 
l’exemplaire disponible. A01 identifie 
le terrain ; ces extraits ne constituent 
pas le titre actuel d’EFFE.

18 avril 2024 Vente d’AH247 à EFFE par acte notarié. Copie de l’acte notarié, p. 1–4 et 
signatures p. 21–22 ; extraits A01.

20 août 2024 Saisine des conseils municipaux pour débattre des grandes 
orientations du PLUiH (PADD).

Délibération d’arrêt, p. 3.

27 mars 2025 Débat du conseil communautaire sur le PADD. Délibération DEL25/068 ; arrêt du 4 
décembre 2025, p. 3. Le règlement 
communal est une version de mars 
2025.

10 juin 2025 Prolongation d’un an des deux CU, à partir de leur date de 
fin de validité initiale.

Deux arrêtés, A02. La date des 
décisions diffère de celle du nom de 
fichier.

4 décembre 2025 Projet de PLUiH arrêté par le conseil communautaire. Délibération DEL25/232.

Mars à juillet 2026 Avis de l’État du 3 mars ; CDPENAF du 9 juillet ; MRAe du 10 
juillet.

Avis de l’État, de la MRAe et de la 
CDPENAF.

11 septembre 2026 Arrêté d’ouverture de l’enquête publique unique. Arrêté A26-033 et avis d’enquête.

12 octobre au 13 
novembre 2026

Enquête publique ; clôture le 13 novembre à 17 heures. Avis d’enquête et registre 
dématérialisé n° 7646.

2 1 Le projet initial de ferme photovoltaïque et les CU positifs

Les terrains ont été achetés dans le but de créer une ferme photovoltaïque. Les CU positifs du 7 février 
2024 pour AH246 et du 11 mars 2024 pour AH247 concernent des installations de 5,9 MWc et de 3,82 
MWc. Délivrés au nom de l’État, ils indiquent « Opération réalisable » et mentionnent le classement AUa. 
Ces puissances correspondent aux projets étudiés à l’époque ; elles ne décrivent pas un nouveau projet 
présenté dans cette contribution.
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Pour AH247, la promesse du 3 janvier 2024 prévoyait que la vente dépendait de l’obtention d’un CU pré-
opérationnel pour une ferme solaire. Elle ne conditionnait pas la vente à l’obtention d’un permis de 
construire. Le CU positif du 11 mars a précédé la vente du 18 avril 2024. Pour AH246, j’indique également 
que la promesse dépendait de l’obtention d’un CU opérationnel positif.

Promesse du 3 janvier 2024, p. 9–10, extrait A15 ; vente du 18 avril 2024, p. 9–10, et CUb, A02.

Ces décisions reconnaissaient la possibilité de réaliser les projets décrits, dans les conditions indiquées par 
les certificats. Elles expliquent l’engagement d’EFFE dans l’achat des terrains et justifient une réponse sur 
les raisons du changement de classement. Elles ne sont toutefois pas des permis de construire et ne 
garantissent pas le maintien permanent du classement AUa.

Les décisions du 10 juin 2025 ont prolongé les CU d’un an à partir de leur date de fin initiale. Les dates de 
fin de validité qui en résultent sont le 7 août 2026 pour AH246 et le 11 septembre 2026 pour AH247. Je ne 
m’appuie ici sur aucune autre prolongation ni sur une demande d’autorisation permettant de conserver le 
bénéfice des anciennes règles.

CUb AH246 du 7 février 2024 et AH247 du 11 mars 2024, chacun p. 1–2, et prorogations, A02 ; Code de l’urbanisme, articles L.410-1 
et R.410-17.

2 2 Le choix du classement N et l’information des services

Les certificats d’urbanisme favorables ont été délivrés en 2024, alors que le PLUiH était déjà en 
préparation. Ils ont ensuite été prolongés le 10 juin 2025. Je souhaite comprendre à quelle date le 
classement des parcelles AH246 et AH247 en zone N a été envisagé, sur quels éléments il reposait et 
comment cette évolution a été prise en compte par la collectivité et les services de l’État.

Références : CU et prorogations, annexe A02 ; délibération d’arrêt du 4 décembre 2025, p. 3 ; recueil 6.1, p. 42–46, délibération 
DEL25/068. Code de l’urbanisme, articles L.410-1, L.153-11 et R.410-17.

3 Ce que changerait le passage en zone N

3 1 Tenir compte du classement actuel

Le règlement communal de mars 2025 prévoit que les zones AU pourront être urbanisées à l’avenir. En 
secteur AUa, il permet notamment des logements, certains commerces, des activités artisanales sans 
nuisances et des équipements publics, dans les limites des articles AU1 et AU2. Toutes les activités 
industrielles ou commerciales n’y sont donc pas autorisées.

Les CU de 2024 situent les deux parcelles en AUa et le règlement écrit de 2025 conserve cette catégorie. Je 
demande que la collectivité joigne le plan communal actuellement en vigueur à sa réponse, pour confirmer 
les limites de ce classement sur les deux parcelles.

Règlement communal, PDF p. 47–50, imprimées 46–49 ; CUb, A02.

3 2 Une réduction importante des possibilités futures

Le plan du futur PLUiH place les parcelles en zone N, au sud de l’autoroute et au nord du chemin du 
Colombier. Le règlement de cette zone permet certains usages sous conditions et certaines modifications 
des constructions existantes. Il ne conserve cependant pas la possibilité d’urbanisation future prévue par le 
secteur AUa. Ce changement réduit donc fortement les possibilités d’aménagement des terrains.

Pièce 4.2.3, vue VIERZON Zoom n° 34 : zonage PDF p. 35 et surzonage PDF p. 34 ; règlement projeté, pièce 4.1, p. 118–120.

3 3 Les règles à prendre en compte

La collectivité peut modifier le classement des terrains. Le classement antérieur et l’achat ne donnent pas 
un droit à son maintien. L’article R.151-24 permet notamment un classement en zone N en raison du 
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caractère naturel des terrains, de l’intérêt des milieux ou de la protection des ressources. Il n’exige pas que 
le site bénéficie déjà d’une protection exceptionnelle.

Je demande que les choix soient cohérents et que soit examinée la possibilité d’un aménagement 
respectueux des milieux naturels. Les articles R.151-2 et R.151-3 portent sur les raisons du découpage des 
zones, les effets sur l’environnement et les autres solutions possibles. Ils n’exigent pas une justification 
séparée pour chaque parcelle.

4 Les raisons du classement N à préciser pour les deux parcelles
Le rapport de justification cite, page 71, les boisements, les zones humides et les liens entre les milieux 
naturels parmi les raisons générales du classement N. Ces objectifs de protection sont légitimes. Les 
documents publics examinés n’expliquent toutefois pas pourquoi les deux parcelles entières perdraient 
leur classement à urbaniser, alors que d’autres secteurs proches le conservent.

Sur sa planche 40, l’atlas foncier situe les parcelles en dehors du secteur déjà urbanisé. Ce sont des terrains 
naturels et boisés, et non des terrains déjà aménagés au milieu d’un quartier construit. L’autoroute les 
sépare des activités situées au nord. Les constructions au sud et les routes et équipements proches 
justifient néanmoins d’examiner leur place dans le développement du quartier.

Justifications, p. 40 et 71 ; atlas foncier, PDF p. 42, planche 40, et zonage, pièce 4.2.3.

Je demande de préciser les études environnementales utilisées et leur date, le rôle des terrains dans la 
circulation de l’eau, les liens naturels à préserver et les équipements nécessaires. Il faut aussi expliquer le 
choix des secteurs voisins et examiner le maintien des deux parcelles entières en zone à urbaniser, avec des 
protections adaptées et un calendrier d’aménagement.

L’absence apparente de règle particulière sur la carte des protections ne prouve pas l’absence d’enjeux 
naturels. Une carte indiquant une probabilité de zone humide ne suffit pas non plus à en fixer les limites sur 
le terrain. Il faut examiner ces informations ensemble pour expliquer le classement retenu.

5 Comparaison avec les secteurs conservés en zone à urbaniser

5 1 La comparaison principale avec le Colombier

L’OAP du Colombier, appelée « Vierzon 35 », conserve 2,0 hectares en zone 1AUh pour environ 35 
logements à moyen terme. L’étude environnementale décrit un terrain non urbanisé, couvert de végétation 
buissonnante, près d’un quartier pavillonnaire et d’un boisement. Elle signale une liaison entre des milieux 
naturels humides et une très forte probabilité de zones humides. Je compare ici les critères de classement 
et les protections prévues, sans demander de reprendre ce programme de logements sur les terrains 
d’EFFE.

Critère AH246 et AH247 OAP du Colombier

Superficie 8,0841 ha ; maintien demandé des deux 
parcelles entières en zone à urbaniser.

2,0 ha ; secteur Vierzon 35, 1AUh.

Situation Au nord du chemin du Colombier, hors du 
secteur déjà urbanisé selon l’atlas.

Près d’un quartier pavillonnaire et d’un 
boisement.

Environnement Terrains naturels et boisés ; informations 
environnementales utilisées pour leur 
classement à préciser par la collectivité.

Végétation buissonnante ; enjeu écologique 
modéré ; liaison entre milieux humides ; très 
forte probabilité de zones humides.
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Critère AH246 et AH247 OAP du Colombier

Protection et 
aménagement

Demande de règles d’aménagement et de 
protection pour les deux parcelles entières. 
Aucun programme de construction n’est 
considéré comme autorisé.

Conservation des boisements au nord ; 
stationnement laissant l’eau s’infiltrer ; 
cheminement pour piétons et vélos ; 35 
logements à moyen terme.

Principales 
différences

Surface plus grande ; proximité de l’autoroute ; 
accès et réseaux à vérifier. Informations utilisées 
pour le classement à préciser.

Surface plus petite ; projet de logements 
identifié ; présence éventuelle de zones humides 
à vérifier sur le terrain.

OAP du Colombier, PDF p. 82–84 ; évaluation environnementale, p. 168–172. Pour AH246/AH247 : A01, zonage et atlas foncier, et 
demande de précisions environnementales au § 6.

À la page 171, l’étude indique que des effets négatifs restent possibles sur les liaisons entre milieux naturels 
et sur les zones humides, malgré les mesures prévues. Le Colombier montre donc qu’un secteur peut rester 
à urbaniser avec des règles de protection, même lorsque des enjeux environnementaux ont été identifiés.

Les deux situations sont différentes par leur superficie et leur voisinage. Leurs contraintes 
environnementales et techniques doivent être examinées séparément. Cette comparaison justifie 
néanmoins que les mêmes critères soient utilisés pour expliquer le classement de l’ensemble d’AH246 et 
AH247 en zone N et pour examiner les protections possibles dans une zone à urbaniser.

5 2 Une autre demande au chemin du Colombier

Une autre contribution à cette enquête publique, déposée le 20 octobre 2026 pour les parcelles EP26, EP27 
et EP127 au chemin du Colombier, fait état d’une situation comparable : un classement AUa, un certificat 
d’urbanisme favorable à un projet photovoltaïque et un reclassement envisagé en zone agricole A. Bien que 
les projets soient différents, cet exemple montre l’intérêt d’expliquer clairement les critères ayant conduit 
à modifier la vocation de terrains précédemment destinés à l’urbanisation.

Référence : registre n° 7646, contribution n° 35 d’Odile Bonnechère, 20 octobre 2026 à 17 h 58 ; certificat n° 01827924V0668, signé 
le 4 février 2025, p. 1–3. Le certificat joint concerne uniquement EP26 et EP27, et non EP127. Ce dossier est distinct de l’OAP « 
Vierzon 35 ». Liens conservés dans les références de la contribution.

5 3 Ainset et Bonègue complètent la comparaison

À Ainset, l’OAP « Vierzon 54 » prévoit 2,2 hectares et environ 41 logements à court terme, accessibles par 
le chemin du Colombier et la route d’Ainset. Le site est déjà en partie urbanisé et comprend des cultures, 
une prairie, un bosquet et des constructions. Malgré une liaison entre milieux humides et une très forte 
probabilité de zone humide, il reste en zone à urbaniser, avec conservation des boisements identifiés. Il a 
toutefois été davantage transformé par les activités humaines, ce qui limite la comparaison avec AH246 et 
AH247.

OAP d’Ainset, PDF p. 103–105 ; analyse des zones AU, p. 57 ; évaluation environnementale, p. 205. La superficie de 25 780 m² 
figurant dans l’analyse AU n’est pas identique aux 2,2 ha de l’OAP : périmètres à rapprocher avant tout calcul.

À Bonègue, dans le secteur d’activités « Vierzon 43 », l’État relève que seuls 1,9 hectare sur 4,4 se trouvent 
au-delà de la bande de recul de 100 mètres le long de l’autoroute. Il demande une étude adaptée. Cet 
exemple justifie d’expliquer les contraintes liées à l’autoroute pour AH246 et AH247. Il ne prouve pas que 
les deux sites offrent les mêmes possibilités de construction ou d’accueil d’activités économiques.

Avis de l’État, PDF p. 20, pagination interne 18.
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6 Prendre en compte les contraintes environnementales
Dans les documents publics examinés, je n’ai pas trouvé d’étude de terrain délimitant des zones humides 
sur les parcelles AH246 et AH247. Cette observation concerne les données utilisées par la collectivité pour 
préparer son PLUiH et justifier le classement proposé. Elle ne signifie pas que les terrains seraient 
dépourvus de zones humides ou d’autres contraintes environnementales. Je demande que la collectivité 
précise les études, cartes et observations sur lesquelles elle s’est appuyée, ainsi que leurs dates.

Ma demande porte sur le maintien des deux parcelles entières, soit 8,0841 hectares, en zone à urbaniser. 
Ce classement peut s’accompagner de protections environnementales adaptées. Une OAP couvrant les 
deux parcelles et le règlement du PLUiH peuvent préciser les espaces à conserver, les liens entre les milieux 
naturels, la circulation de l’eau et les conditions d’aménagement.

Ce classement ne constitue pas une autorisation de construire, ni une autorisation d’aménager toute la 
surface. Les possibilités d’aménagement doivent être examinées en tenant compte des contraintes du site 
et des effets directs et indirects du projet. Tout projet futur devra respecter les règles de protection des 
milieux naturels et de l’eau, notamment celles du Code de l’environnement et du SAGE Cher amont, et 
obtenir les autorisations nécessaires.

Les avis de l’État et de l’autorité environnementale (MRAe) demandent des études et des explications plus 
précises sur les enjeux environnementaux, le choix des secteurs et les protections prévues. Ces 
observations renforcent ma demande d’une réponse documentée. Elles ne constituent pas un avis 
favorable au classement d’AH246 et AH247 en zone à urbaniser.

Références : Code de l’environnement, article L.211-1 ; Code de l’urbanisme, article L.151-23, premier alinéa ; SAGE Cher amont, 
article 3, p. 13 ; état initial du PLUiH, pièce 1.2.2, p. 15 ; avis de l’État, PDF p. 16–17 ; avis MRAe, p. 13–14.

7 Limiter les nouveaux espaces utilisés et organiser les aménagements
Je souhaite comprendre comment les besoins futurs de Vierzon ont été évalués et pourquoi certains 
terrains ont été maintenus en zone à urbaniser alors que les parcelles AH246 et AH247 en ont été exclues.

L’objectif de limiter l’utilisation de nouveaux espaces naturels, agricoles ou forestiers doit être pris en 
compte. L’ancien classement AUa ne signifie pas que les terrains sont déjà aménagés : leur urbanisation 
future doit donc être comptée dans les surfaces utilisées par le PLUiH.

L’État demande de mieux expliquer les besoins en logements, la prise en compte des logements vacants et 
les surfaces à urbaniser. Le dossier fait notamment apparaître un besoin de 576 logements dans de 
nouveaux secteurs, alors que le tableau de programmation en annonce 731. Je demande que cet écart soit 
expliqué pour comprendre le choix des terrains retenus.

La comparaison doit tenir compte des liens avec les quartiers, des accès, des réseaux, du coût des 
équipements et des contraintes environnementales. Les deux parcelles appartiennent à EFFE, ce qui facilite 
un aménagement commun, sans suffire à lui seul à justifier le classement demandé.

Le maintien des deux parcelles entières en zone à urbaniser peut s’accompagner d’un calendrier et de 
conditions concernant les équipements. L’État souligne également l’intérêt de prévoir des zones à 
urbaniser à plus long terme. Ces choix doivent rester cohérents avec les besoins réels et les contraintes 
environnementales.

Références : rapport de justification, p. 46–48 ; avis de l’État, PDF p. 15–16, 21 et 23 ; Code de l’urbanisme, article R.151-20.

Précisions chiffrées : le rapport retient un besoin total de 1 095 logements, dont 519 dans les secteurs déjà urbanisés. L’État 
demande aussi de préciser la prise en compte des 105 logements vacants. Le rapport indique 70,7 hectares de zones à urbaniser et 
une référence de 75,75 hectares issue du SCoT pour 2025–2040. Ces surfaces doivent être comparées sur des bases cohérentes ; leur 
différence ne constitue pas une réserve automatiquement disponible.
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8 Vérifier les accès les réseaux et les autres contraintes
Les avis sur les voies d’accès et les CU donnent des indications sur les accès et les réseaux. Ils ne prouvent 
pas que les équipements suffisent pour tout type d’aménagement sur 8,0841 hectares. Pour AH247, REAVIE 
signale le 17 janvier 2024 une canalisation d’eau potable, mais aucun réseau d’eaux usées ; son plan reste 
indicatif. Un projet de logements aurait des besoins différents de ceux du projet photovoltaïque examiné 
en 2024.

Avant de permettre la réalisation d’un aménagement, il faut donc vérifier l’eau potable, l’assainissement, 
les moyens de lutte contre l’incendie, l’électricité et la sécurité des accès. Les travaux nécessaires et leur 
financement doivent aussi être précisés.

A02 et A14. Les avis consultés sur les raccordements ou l’absence d’objection ne garantissent pas que les réseaux suffisent pour 
n’importe quel projet futur.

La proximité de l’autoroute impose d’examiner la règle de recul de 100 mètres à partir de son axe, prévue 
par l’article L.111-6 en dehors des espaces urbanisés, ainsi que les nuisances et la sécurité. La surface 
concernée ne peut pas être calculée ici sans mesure précise sur un plan correctement localisé. Les 
possibilités d’adapter cette règle doivent être étudiées sans supposer qu’elles seront accordées.

Il faut aussi tenir compte des mouvements des sols argileux et de la remontée des eaux souterraines. 
L’étude de sol disponible ne remplace ni l’étude d’un projet précis ni la délimitation des zones humides. Les 
CU diffèrent sur les obligations ou restrictions attachées aux terrains, appelées « servitudes ». Les plans et 
actes actuellement applicables doivent donc être vérifiés.

9 Les études à venir et la réponse à cette contribution
Les réponses de septembre 2026 annoncent des études de terrain sur les zones humides à partir de 
novembre–décembre 2026, ainsi que des compléments sur les animaux et la végétation à l’automne. Leurs 
résultats pourraient conduire à revoir certains secteurs à urbaniser. Une partie de ce calendrier dépasse la 
clôture de l’enquête, fixée au 13 novembre à 17 heures.

Je demande que les résultats disponibles avant la clôture soient accessibles lorsqu’ils concernent le choix 
des secteurs du quartier ou de nos parcelles, avec une explication de leurs conséquences sur le classement. 
Si des résultats déterminants arrivent ensuite, la collectivité devra examiner comment permettre au public 
de se prononcer. L’annonce de nouvelles études ne suffit pas, à elle seule, à prouver une irrégularité.

Mémoire en réponse à la MRAe, PDF p. 6–7 ; note PPA, p. 7 et 9.

La commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) a 
rendu un avis défavorable. Elle signale notamment des terrains agricoles classés N plutôt que A, sans citer 
AH246 et AH247 ni prouver une erreur les concernant. Cet avis invite à vérifier les classements. La 
demande d’EFFE reste différente : elle porte sur le maintien en zone à urbaniser.

Avis CDPENAF du 9 juillet 2026, p. 1 et 6. L’avis de l’État conclut pour sa part favorablement avec de fortes recommandations de 
modification, PDF p. 30.

L’article L.153-21 permet de tenir compte des observations du public et des avis recueillis avant 
l’approbation du PLUiH. Les modifications doivent découler de l’enquête et préserver l’équilibre général du 
projet. Cette contribution présente clairement le changement demandé. Il appartiendra à la collectivité 
d’examiner les étapes nécessaires pour le prendre en compte.

CAA de Marseille, 26 mars 2024, n° 22MA02920, point 9 ; article L.153-21. Ce principe figure dans les versions du texte avant et 
après le 26 mai 2026. Les règles de transition entre ces versions doivent être examinées pour cette procédure commencée en 2018.
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10 Trois demandes à la commission et à la collectivité
Je demande à la commission d’enquête et à la collectivité :

1. De maintenir les deux parcelles AH246 et AH247 entièrement en zone à urbaniser, soit 8,0841 hectares, 
avec un classement adapté. Une OAP couvrant les deux parcelles doit prévoir les protections 
nécessaires, les équipements et le calendrier d’aménagement.

2. De fournir une réponse précise sur la date et les raisons du classement N, en tenant compte de 
l’histoire des achats et des CU, des informations échangées entre services et des critères appliqués aux 
autres secteurs. Cette réponse doit aussi expliquer les besoins en terrains, les contraintes 
environnementales, les accès et les réseaux nécessaires. Les compléments utiles disponibles pendant 
l’enquête doivent être accessibles au public.

3. De présenter l’examen de cette demande dans le rapport et les conclusions de la commission, puis la 
réponse de la collectivité lors de la finalisation du PLUiH.

Ma demande porte sur les deux parcelles entières. Je souhaite qu’elles restent à urbaniser, avec une 
protection réelle des milieux naturels et un aménagement organisé en tenant compte de l’ensemble du 
quartier.

Jérôme LAUDOUAR
Président d’ECO FRIENDLY FARM ENERGY, propriétaire des parcelles AH246 et AH247
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Références juridiques et accès au dossier
Références contrôlées dans le cadre des révisions des 24 et 27 octobre 2026. Les liens ci-dessous permettent de consulter les textes 
et les pièces publiques cités.

L.410-1 — portée du certificat d’urbanisme
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037667619

R.410-17 — prorogation du certificat
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006818991

L.153-11 — sursis à statuer pendant l’élaboration du PLU
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033973552

R.151-2 — justification des choix
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720655

R.151-3 — évaluation environnementale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044221957

R.151-20 — zones à urbaniser
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720611

R.151-24 — zones naturelles et forestières
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031720603

L.151-23 — protection des éléments et secteurs écologiques
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033034406

L.111-6 — recul le long des grands axes
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047300284

L.153-21 — prise en compte de l’enquête avant approbation
Rédaction antérieure au 26 mai 2026 : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041410593
Rédaction depuis le 26 mai 2026 : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000052866286

L.211-1 du Code de l’environnement — zones humides
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000054715661

CAA de Marseille, 26 mars 2024, n° 22MA02920, point 9
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049345202

Dossier de l’enquête et pièces officielles
https://www.registre-dematerialise.fr/7646/documents

Contribution n° 35 et pièce jointe vérifiées le 27 octobre 2026
https://www.registre-dematerialise.fr/7646/contributions/2
https://www.registre-dematerialise.fr/7646/contribution/telechargement-document/75359

Règlement du SAGE Cher amont
https://sage-cher-amont.fr/wp-content/uploads/2024/08/reglement.pdf

Les annexes A01, A02, A14 et A15 sont décrites dans le bordereau joint et reproduites à la suite de la contribution. Les autres 
documents sont cités avec leurs références, sans être annexés. Les pièces privées ne sont reproduites que dans les limites utiles à 
cette contribution.
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Bordereau des annexes à la contribution AH246 et 
AH247
Enquête publique du PLUiH de Vierzon Sologne Berry
Contribution d’ECO FRIENDLY FARM ENERGY, représentée par Jérôme LAUDOUAR
Bordereau V10 du 29 octobre 2026.

Seules les annexes A01, A02, A14 et A15 sont jointes à cette contribution. Leur numérotation est 
conservée. Les autres documents cités ne sont pas reproduits. Les pages indiquées ci-dessous sont celles 
des documents sources ; le dossier assemblé possède sa propre pagination. Les données privées sans utilité 
pour la contribution sont occultées.

A01 Identification foncière et cadastrale

AH246 : extraits d’identification d’une pièce foncière antérieure ; AH247 : extraits de l’acte BOURGUIGNE–
EFFE. Plan cadastral annexé à l’acte AH247 et capture cadastrale AH246.

AH246 : PDF source p. 1 et 4, à seules fins d’identification du terrain ; ces extraits ne constituent pas le titre actuel d’EFFE. AH247 : 
PDF p. 1 à 4 ; plan cadastral p. 24 ; image(1).png. Données privées non pertinentes occultées.

A02 Certificats opérationnels et prorogations

CUb positifs délivrés pour des projets de ferme solaire : AH246 le 7 février 2024 et AH247 le 11 mars 2024 ; 
deux arrêtés de prorogation du 10 juin 2025.

CUb 01827923V0758 et 01827924V0021 : 3 pages chacun ; prorogations : 2 pages. Ces pièces attestent une situation historique et 
ne valent pas permis.

A14 Éléments historiques de desserte

Avis voirie du Département du Cher et avis REAVIE.

Avis CGR du 4 janvier 2024 pour AH246 et du 24 janvier 2024 pour AH247 ; REAVIE du 17 janvier 2024, avis et plan, 2 pages. 
Capacités actuelles à réexaminer selon le programme envisagé.

A15 Condition suspensive de la promesse AH247

Promesse authentique du 3 janvier 2024, PDF p. 10 : obtention d’un CU pré-opérationnel pour une ferme 
solaire.

La page est reproduite intégralement, avec les limites de la portée du CU et l’absence de condition suspensive de permis de 
construire. La clause ne concerne que la promesse AH247.

Accès aux documents cités
Dossier officiel du registre : https://www.registre-dematerialise.fr/7646/documents
Règlement communal : https://www.ville-vierzon.fr/urbanisme.html
SAGE Cher amont : https://sage-cher-amont.fr/les-documents-du-sage/

Les actes et certificats proviennent du dossier conservé par EFFE et son représentant. L’assemblage constitue un dossier d’extraits, 
pas une copie authentique intégrale des actes. Il n’inclut aucune étude privée dont la production n’a pas été retenue pour cette 
contribution.
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A01  Identification foncière et cadastrale
AH246 — Identification cadastrale et accès

Extraits de la pièce datée du 20 mars 2024, communiqués pour identifier le terrain.
Ils ne constituent pas le titre actuel d’EFFE.

Page source 1 — date et office rédacteur

Page source 4 — désignation cadastrale

Page source 4 — accès au bien

Les extraits sont limités aux mentions utiles à l’identification cadastrale et à l’accès. Les données personnelles et financières sans
rapport avec la contribution ne sont pas reproduites.
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A01  Identification foncière et cadastrale
AH247 — extraits de la copie authentique de la vente du 18 avril 2024

Page source 1 — date de l’acte

Page source 2 — identité de la société acquéreuse

Page source 2 — acquisition et représentation

Page source 3 — désignation cadastrale

Page source 4 — propriété et jouissance

Extraits regroupés ; informations personnelles et financières sans rapport avec le zonage non reproduites.
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A01  Identification foncière et cadastrale
Plan cadastral annexé à l’acte AH247 — PDF source p. 24
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A01  Identification foncière et cadastrale
Repérage AH246 — capture cadastrale transmise, à rapprocher du plan précédent
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A02  Certificats opérationnels et prorogations
CUb AH246 du 7 février 2024 — PDF source p. 1

Adresse du demandeur occultée ; prescriptions et dates conservées. Dossier AH246 AH247  |  17 / 79
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A02  Certificats opérationnels et prorogations
CUb AH246 du 7 février 2024 — PDF source p. 2
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A02  Certificats opérationnels et prorogations
CUb AH246 du 7 février 2024 — PDF source p. 3
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A02  Certificats opérationnels et prorogations
CUb AH247 du 11 mars 2024 — PDF source p. 1

Adresse du demandeur occultée ; prescriptions et dates conservées. Dossier AH246 AH247  |  20 / 79
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A02  Certificats opérationnels et prorogations
CUb AH247 du 11 mars 2024 — PDF source p. 2
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A02  Certificats opérationnels et prorogations
CUb AH247 du 11 mars 2024 — PDF source p. 3
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A02  Certificats opérationnels et prorogations
Prorogations du 10 juin 2025 — PDF source p. 1

Adresse du demandeur occultée ; prescriptions et dates conservées. Dossier AH246 AH247  |  23 / 79
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A02  Certificats opérationnels et prorogations
Prorogations du 10 juin 2025 — PDF source p. 2
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A14  Éléments historiques de desserte
Département du Cher — voirie — AH246 — PDF source p. 1
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A14  Éléments historiques de desserte
Département du Cher — voirie — AH247 — PDF source p. 1
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A14  Éléments historiques de desserte
REAVIE — AH247 — 17 janvier 2024 — PDF source p. 1
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A14  Éléments historiques de desserte
REAVIE — AH247 — 17 janvier 2024 — PDF source p. 2
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A15  Condition suspensive de la promesse AH247
Promesse du 3 janvier 2024 - page source 10 reproduite intégralement

Dossier AH246 AH247  |  78 / 79
V08  |  Dossier AH246 AH247  |  28 octobre 2026  |  77 / 78V09  |  Dossier AH246 AH247  |  28 octobre 2026  |  77 / 78V10  |  Dossier AH246 AH247  |  29 octobre 2026  |  27 / 27


	Contribution principale
	Bordereau des annexes
	A01 — Identification foncière et cadastrale
	A02 — Certificats opérationnels et prorogations
	A14 — Éléments historiques de desserte
	A15 Condition suspensive de la promesse AH247


